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L'ÉCOLE   ET   L'ÉGLISE 


«  Après  le  pain,  l'éducation  est  le 
premier  besoin  du  peuple.  » 

Danton. 


Les  Congrégations  ne  sont  pas  seulement  dan- 
gereuses parce  quelles  sont  Inilliardaires.  Elles 
le  sont  encore  et  sui;t()ut  payce  qu'elles  enseignent. 
Pour  combattre  le  cléricalisme,  doiton  leur  inter- 
dire l'enseignement  et  réserver  à  l'Etat  le  mono- 
pole de  l'instruction  nationale  ? 

La  plupart  des  républicains  le  jugent  indispen- 
sable. Les  réactionnaires  protestent  au  nom  de 
la  liberté. 

N'en  soyez  pas  autrement  surpiis.  Par  une 
interversion  des  rôles  d'une  singulière  ironie,  les 
réactionnaires  ont  pris  l'habitude  de  protester  au 
nom  de  la  liberté  contre  toutes  les  réformes  vrai- 
ment iibéi'alos.lls  ne  juicnt  plus  ((nepai- la  Décla- 
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ration  des  droits  de  l'homme,  et,  à  les  en  croire, 
c'est  nous,  socialistes,  qui  serions  les  artisans  de 
la  contre-révolution. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  régler  les  rapports 
du  patron  et  de  l'ouvrier  ?  Les  théoriciens  du  ca- 
pitalisme atlirment  le  principe  de  la  a  liberté  du 
travail  )).  Entendez  la  pleine  licence  pour  le 
patron  d'exploiter  l'ouvrier  à  sa  guise,  sans  ré- 
serve et  sans  contrôle,  —  la  ((  liberté  »  pour  le 
capitaliste  d'asservir  le  prolétaire. 

De  même,  s'il  s'agit  d'éducation,  les  cléricaux 
réclament,  toujours  en  invoquant  les  immortels 
principes,  la  liberté  d'enseignement,  c'est-à-dire 
la  pleine  licence  accordée  aux  congréganistes  de 
déformer  ou  datrophier  le  cerveau  de  nos  enfants. 
.Nous  devons  reconnaître  aux  bons  Pères  le  droit 
((  naturel  »  d'ouvrir  l'école  du  mensonge.  Pen- 
dant qu'on  y  est,  pourquoi  ne  pas  reconnaître 
également  aux  cambrioleurs  et  aux  chourineurs 
le  droit  d'ouvrir  l'école  du  vol  et  de  l'assassinat? 
C'est  ça,  la  liberté? 

Comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  nous 
pouvons  surprendre  ici,  sous  un  jour  particuliè- 
reuient  favorable,  le  sophisme  essentiel  des  argu- 
ments qu'opposent  aux  revendications  proléta- 
riennes les  économistes  et  politiciens  de  l'école 
dite  ((  libérale  ».  Us  prétendent,  en  effet,  que 
notre  doctrine  aboutit  à  Ta  négation  de  la  liberté. 
((  Le  socialisme,  disent  ils.  c'est  la  tyrannie;  une 
société  collectiviste  ou  communiste  ne  serait  qu'un 
vaste  couvent,  une  caserne.  »  C'est  là  le  thème 
général  des  réfutations  que  ressassent  h's  gazettes 
bien  pensantes.  N'est  il  i)as  réjouissant  d  observer 
que  ces  deux  mots  de  couvent  et  de  caserne  résu- 


ment  à  peu  près  toutes  les  objections  d'adver- 
saires qui  sont  aussi  cléricaux  que  militaristes  ? 

Gardons-nous  de  nous  laisser  prendre  aux 
trompe  Toeil. de  leur  faux  libéralisme.  Quand  ils 
parlent  de  la  liberté  d'enseiiinement,  gardons- 
nous  de  leur  répondre,  fût  ce  avec  les  meilleures 
intentions  : 

—  Eh  bien!  oui.  dans  ce  cas  spécial,  je  suis 
contre  la  liberté,  car  en  matière  d'enseignement 
il  est  évident  qu'elle  est  mauvaise.  Pour  mettre 
les  congréganistes  dans  l'impossibilité  de  nuire, 
nous  sommes  contraints  de  recourir  à  l'institution 
du  monopole.  Tant  pis,  si  nous  portons  atteinte  à 
la  liberté  :  la  fm  justifie  le  moyen. 

En  tenant  ce  langage,  nous  serions  bien  près 
de  donner  gain  de  cause  à  nos  contradicteurs. 
Ils  auraient  trop  beau  jeu  pour  soutenir  que  ja- 
mais la  liberté  ne  peut  être  mauvaise.  S'il  est  des 
cas  où  on  la  juge  telle,  dans  quels  cas  devra  t  on 
l'estimer  bonne  ?  Et  au  nom  de  quels  principes 
fera-t  on  ce  départ  ? 

Demandons-nous  plutôt  ce  que  signifie,  ce  que 
dissimule  et  décore  ce  mot  de  libeité  doni  on 
nous  leurre.  A  vrai  dire,  on  n'oppose  la  liberté  de 
l'enseignement  au  monopole  que  par  une  malice 
verbale.  L'antithèse  est  aussi  dénuée  de  sens  que 
celles  de  la  liberté  et  de  l'autorité,  de  l'indivi- 
dualisme et  du  socialisme.  Nous  n'avons  pas  à 
choisir  entre  la  liberté  et  le  monopole,  car  les 
deux  termes  ne  sont  pas  contradictoires;  bien 
j)lus,  le  monopole  est  seul  capable  d'assurer  la 
véritable  liberté  de  l'enseignement. 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  démontrer 
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Pour  plaider  la  cause  de  l'enseignement  congre 
ganiste,    les   réactionnaires  nous  rappellent  au 
respect  des  ((  immortels  principes  ))  (1).  C'est  im- 
pudent. Car  : 

1"  Dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme, 
il  n'est  pas  question  de  la  liberté  d'enseignement; 
et  c'est  en  vain  qu'avec  une  intrépide  mauvaise 
foi  les  réactionnaires  selïorcent  de  l'en  déduire 
—  ou  même  de  l'y  introduire.  Voici,  par  exemple, 
comment  le  Temps  citait  naguère  l'article  11  de  la 
Déclaration  ; 

((  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
impriuier  (par  conséquent  enseigner)  librement, 
sauf  à  ré[)ondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les 
cas  déterminés  parla  loi.  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les 
mots  entre  parenthèses  ne  sent  pas  dans  le  texte. 
C'est  ce  que  les  philologues  ap])e]lent  une  inter 
polation.  Du  moins,  est-elle  conforme  à  linspira- 

(1)  Certes,  à  nos  yeux,  la  Déclaration  des  droits  de 
rhomnie  n'a  pas  une  valeur  absolue.  Si  elle  marque 
un  gi'and  «  tournant  de  riiisloii'e  »,  c'est  assez  dii-e 
qu'elle  n'en  a  pas  arrêté  le  cours.  Nous  n'avons  pas 
pour  ee  texte  un  respect  superstitieux... 

Il  n'en  est  que  plus  intéressant  de  souligner  la  mala- 
dresse ou  la  déloyauté  de  ceux  qui  l'invocjuent. 
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tion  générale  de  l'article  11?  Il  est  visible  que 
non  :  car  si  l'on  a  pris  la  peine  en  rédigeant  cet 
article  d'énumérer  les  divers  cas  où  l'homme  a  le 
droit  de  communiquer  librement  sa  pensée,  et  si 
l'on  n'a  pas  soufflé  mot  de  l'enseignement,  ne 
faut-il  pas  regarder  cette  omission  comme  volon- 
taire ? 

C'est  qu'en  effet, entre  la  liberté  d'enseignement 
et  la  liberté  de  la  presse  il  y  a  une  dilïérence  évi- 
dente :  le  publiciste  s'adresse  à  des  hommes;  le 
professeur  s'adresse  à  des  enfants.  11  leur  parle 
avec  l'autorité  du  maître.  Le  lecteur  d'un  journal 
est  libre  d'en  partager  ou  d'en  rejeter  les  opinions  ; 
l'élève  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  se  soustraire  à 
l'influence  que  le  maître  exerce  sur  son  esprit. 

Pour  admettre  la  liberté  d'enseignement, 
comme  la  liberté  de  la  presse,-  il  faudrait  suppo- 
ser l'enfant  libre.  Or,  l'enfant  n'est  pas  libre  :  il 
ne  le  devient  peu  à  peu  que  dans  la  mesure  où 
s'éveille  et  se  développe  sa  raison.  Et  la  tin  supé- 
rieure d'un  enseignement  probe  est  justement 
d'apprendre  à  l'enfant  la  nature,  les  conditions  et 
l'usage  de  la  liberté. 

2''  Keportons-nous  à  l'article  4  de  la  Déclaration 
des  droits,  qui  donne  cette  définition  de  la  liberté, 
pratiquement  suffisante  : 

((  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui.  »  Oui  ou  non,  la  ((  liberté  » 
dont  jouissent  les  conii^régations  est-elle  «  nuisi- 
ble »  ? 

3"  Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  question 
dans  le  décret  du  2S  octobre  ITS')  qui  intei'dit  de 
prononcer  des  vœux  monasliijues  ;  —  le  décret 
du  13  février  1700  qui  décide  que  «  les  ordres  et 
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congrégrations  religieux  sont  et  demeurent  sup- 
primés en  France  »  ; —  le  décret  du  18  août  ll^^'l 
qui  se  termine  ainsi  :  u  Toutes  les  congrégations, 
sous  quelque  dcnominatiou  quelles  existent  en 
France,  sont  éteintes  et  supprimées.  » 

40  Tous  les  philosophes  du  xvnp  siècle,  Montes- 
quieu. Voltaire.  Rousseau.  Diderot.  Bernardin 
de  Saint-Pierre.  Helvétius  saccordent  à  .recon- 
naître quil  importe,  comme  nous  dirions  aujour- 
d  hui.  de  séculariser  et  de  nationaliser  rensei- 
gnement. Sinspirant  de  leurs  idées,  les  cahiers 
des  Etats-Généraux  de  1789  réclament  presque 
tous  une  éducation  nationale.  Et  le  5  août  1791. 
l'Assemblée  Constituante  inscrit  à  la.  suite  de  la 
Déclaration  des  Droits  : 

((  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction 
publique,  commune  à  toui^  les  ciîoyetls.  » 

Ainsi,  non  >eulement  la  liberté  d'enseignement 
n'est  pas  inscrite  dans  la  Déclaration,  comme 
laflirment  les  réactionnaires,  mais  encore  la 
Constituante  et  plus  tard  la  Conventiou  (article 
120  de  la  Constitution  de  1793)  se  sont  foruielle- 
ment  prononcées  pour  le  monopole. 


L'historique  de  l'abominable  loi  Falloux.  à  la- 
quelle nous  devons  l'enseignement  libre,  achève 
de  nous  éclairer  sur  les  arrière-pensées  des  clé- 
ricaux qui  se  posent  en  champions  de  la  liberté. 

Par  la  loi  de  1806.  Napoléon  fonde  le  monopole 
de  l'Université,  ill  n'est  pas  question  de  lensei- 
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gnement  primaire  que  l'on  abandonne  aux  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne). 

Sans  doute,  l'empereur  n'avait  pas  seulement 
dessein  de  réaliser  les  vœux  de  la  Constituante  et 
de  la  Convention  ;  il  avait  vu  dans  le  monopole 
un  moyen  d'assurer  son  despotisme  par  l'asser- 
vissement des  esprits.  Le  calcul  était  faux.  Sous 
la  Restauration,  les  tendances  libérales  de  l'Uni- 
versité ne  tardèrent  pas  à  éveiller  les  inquiétudes 
du  parti  ultramontain. 

C'est  alors  que  l'Université  fut  en  butte  aux  atta- 
ques udetousceuxquirèvaient,  ditM.Rambaud  (1), 
de  restaiirer  la  domination  du  clergé  dans  l'ensei- 
gnement. ))  L'abbé  de  Lamennais  l'accusa  d'élever 
les  enfants  a  dans  l'athéisme  pratique  et  daus  la 
haine  du  christianisme  ».  M.  de  Montalembert,  le 
chanoine  Desgarets.  les  Jésuites,  les  Dominicains 
avec  le  Père  Lacordaire,  la  presse  ultra-catholi- 
que avec  la  Gazette  de  France  et  IWmi  de  la  Heli- 
gion  entreprirent  une  furieuse  campagne  contre 
l'Université.  Elle  était  défendue  par  la  bourgeoi- 
sie, «  qui  a  tant  changé  depuis  »,  (dit  M.  liam- 
baud). 

L'on  voit  à  quelles  inspirations  répondit  et 
quels  intérêts  devait  servir  la  loi  Falloux  votée 
en  1850.  Elle  proclamait  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, mais  ((  de  manière  à  n'en  faire  profiter  que 
le  clergé  et  les  congrégations,  souniellant  l'Uni- 
versité à  toutes  les  influences  ecclésiastiques  », 
(dit  M.  Rambaud). 


il]  Ancion   ministre    de    l'Instruction    publique,   du 
cabinet  Mélinc. 
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Au  reste,  lorsqu'ils  demandèrent  la  liberté  de 
l'enseignement,  les  cléricaux  n'avaient  pas  caché 
leur  jeu.  Ecoutez  le  u  libéral  v)  Montalembert,  leur 
plus  habile  et  plus  éloquent  avocat  : 

((  La  vieille  Eglise  catholique,  la  vieille  barque 
de  Pierre,  battue  de  tant  dorages,  est  toute  prête 
à  naviguer  sur  la  mer  agitée  et  inconnue  de  la 
liberté  moderne.  Elle  sait  bien  quelle  porte  dans 
son  sein  le  seul  contre-poids  légitime  et  positif  de 
/o?/.s'  tes  périls  de  la  liber  te...  )) 

Rapprochez  ce  passage  des  lignes  suivantes,  et 
voyez  si  Montalembert  ne  confesse  pas  en  propres 
termes,  avec  moins  d'ironie  que  de  cynisme,  qu'il 
faut  se  servir  de  la  liberté  d'enseignement  comme 
d'une  arme  contre  la  liberté  même  : 

«  La  morale  clirétienne  que  vous  devez  laisser 
prêcher,  propager  par  la  liberté  de  renseignemeut, 
en  vertu  du  principe  de  liberté  que  nous  récla- 
mons, et  que  nous  voulons  dans  ce  but-là  aussi 
étendue  que  possible,  je  dis  et  j'atlirme  que  cette 
morale  donnera  la  solution  qu'il  nous  faut...  Il 
faut  à  l'homme  des  solutions  et  non  des  problè- 
mes ;  il  lui  faut  une  vérité  toute  faite  ;  il  lui  faut 
une  règle.  Or,  l enseignement  chrétic))\\(^\\\  seul  lui 
donner  cette  solution,  cette  vérité  et  cette  règle...» 

La  lil)erté  d'enseignement  n'a  donc  été  réclamée 
que  pour  cléricaliser  plus  aisément  la  jeunesse 
française  ;  la  liberté  d'enseignement  n'a  jamais 
servi  (ju'à  la  maintenir  sous  le  joug  de  l'Eglise. 
Et  pourquoi  ?  Montalembert  se  donne  encore  la 
peine  de  nous  rexpli(]uer.  avec  son  ordinaire 
franchise.  Je  jirie  les  camarades  de  méditer  cette 
dernière  citation  ;  elle  leur  révélera  l'une  des 
raisons  profondes  pour  lesquelles  cette  question 
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-de  lenseignemeiit  libre  intéresse  tout  particuliè- 
rement notre  parti  : 

«  Quel  est  le  problème  d'aujourd'hui?  C'est 
d'inspirer  le  respect  de  la  propriété  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  propriétaires  :  c'est  de  leur  faire 
croire  en  Dieu,  et  non  pas  au  Dieu  vague  de  tel 
ou  tel  système,  mais  au  Dieu  du  catéchisme. 
Voilà  la  seule  croyance  qui  puisse  protéger  effi- 
cacement la  propriété...  L'Eg-lise  dit  aux  pau- 
vres :  «  Résignez- vous  à  la  pauvreté  et  vous  en 
serez  récompensés  éternellement...  » 

Nous  voilà  fixés  sur  le  sens  exact  de  la  loi  Fal- 
loux  et  de  la  ((  liberté  »  qu'elle  proclame.  En  termi- 
nant ce  bref  historique,  notons  ces  deux  détails 
savoureux,  qui,  sil  en  était  besoin,  pourraient 
nous  fournir  deux  arguments  supplémentaires  : 

l*"  En  1853,  c'est  à-dire  trois  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  Falloux,  Napoléon  III  (qui, 
comme  président  de  la  République,  avait  de  tout 
son  pouvoir  contribué  à  la  faire  voter),  ordonna 
la  fermeture  du  collège  des  jésuites  de  Montaud. 

De  même,  en  1860,  il  interdit  l'ouverture  de 
deux  autres  jésuitières  à  Brest  et  au  Mans. 

2°  En  même  temps  que  la  liberté  d'enseigne- 
ment, Montalembert  réclamait  ])our  les  cui'és  de 
campagne  et  les  sœurs  de  charité  la  ((  liberté  »  de 
rédiger  des  ordonnances  médicales.  En  elîet, 
pounfuoi  celle-là  etpascelleci  ?  Si  les  l)ons  Pères 
ont  le  droit  d'enseigner  sans  le  moindi-e  diplôme, 
pourquoi  les  bonnes  sœurs  n'auraieni  elles  j)as  le 
même  droit  ((  naturel  ))  d'exercer  la  médecine? 
Si  les  uns  sont  libres  d'emijoisonncr  les  âmes, 
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pourquoi  les  autres  ne  serait-elles  pas  libres  éga- 
lement dempoisonner  les  corps  ? 


Quels  arguments  théoriques  font  valoir  les  par- 
tisans de  l'enseignement  dit  libre  ? 

1°  Celui  qu'ils  jugent  le  plus  solide  est  tiré  de 
lautorité  paternelle. 

Le  droit  primitif  la  considérait  comme  absolue; 
le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son 
enfant.  Les  progrès  de  la  législation  ont  tendu  à 
restreindre  de  plus  en  plus  ce  pouvoir  despotique. 

Insensiblement,  à  la  conception  du  ^/-ojY  pater- 
nel s'est  substituée  celle  du  devoir  paternel.  Au 
droit  du  père  s'est  opposé  le  droit  de  l'enfant. 
L'enfant  ne  saurait  être  regardé  comme  la  pro- 
priété du  père  :  c'est  une  unité  sociale  indépen- 
dante qui.  demain,  devra  se  suffire  à  elle-même 
et  qui.  pour  préparer  son  autonomie  prochaine. 
a  le  droit  de  se  développer  eu  toute  franchise.  Le- 
père  a  le  devoir  de  favoriser  ce  développement: 
il  n'a  pas  le  droit  de  le  fausser  ou  de  l'entraver. 

Sans  insister  davantage,  l'on  voit  aisément  dans 
quelle  mesure  le  père  est  u  libre»  de  choisir  lédu 
cateur  de  son  enfant.  Si  l'éducateur  choisi  se  pro- 
pose de  mutiler  ou  détoutïer  l'intelligence  qu'on 
lui  confie,  le  père  est  complice  de  ce  crime.  Au 
nom  de  l'intérêt  commun.  l'Etat  a  le  devoir  d'in- 
tervenir et  d'empêcher  V infanticide  spirituel.  Un 
père  n'a  pas  le  droit  de  crever  les  yeux  à  son  fils  : 
peut-il  avoir  le  droit  de  lui  crever  les  yeux  de 
l'esprit  ? 
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Le  droit  du  père  se  trouve  donc  limité  tout  en- 
semble par  le  droit  de  lenfant  et  par  le  droit  de 
la  société.  A  l'heure  qu'il  est,  la  société  n'use  pas 
de  ce  droit.  Aussi,  toutes  les  fois  que  se  consomme 
un  infanticide  spirituel,  est-elle  la  première  cou- 
pable, plus  coupable  que  le  père,  dont  l'erreur  ne 
révèle  à  l'ordinaire  qu'un  défaut  de  discernement. 
Un  Etat,  qui  permet  à  n'importe  quel  malfaiteur 
de  corrompre  la  jeunesse,  est  l'auteur  responsa- 
ble de  tous  les  crimes  de  lèse-intelligence  commis 
au  nom  de  la  liberté  d'enseignement. 

2°  L'argument  ((  voltairien  »  consiste  à  rappeler 
que  Voltaire  fut  l'élève  des  Jésuites. 

Qu'est-ce  que  ça  prouve?  Si  cet  accident  nous 
paraît  remarquable,  c'est  justement  parce  que 
c'est  un  accident,  une  exception.  Et  l'exception 
confirme  la  règle.  Sans  doute,  il  y  a  des  esprits 
assez  personnels,  assez  vigoureux,  pour  réagir 
contre  la  discipline  intellectuelle  qu'on  leur  im- 
pose et  se  déveloi)per  par  réaction.  Mais  combien 
y  a  t-il  d'esprits  pareils?  La  masse  des  autres 
subit  l'intluence  du  maître,  heureuse  ou  malfai- 
sante. 

Si  l'argument  avait  quelque  valeur,  il  n'y  aurait 
plus  qu'à  fermer  tous  les  lycées  et  collèges.  Pour 
faire  de  nos  fils  des  esprits  libres,  le  moyen  le 
plus  sûr  ne  serait-il  pas  de  les  confier  aux 
Jésqites  ? 

Un  Jésuite  aisément  peut  faire  des  Voltaire. 

Mais  il  ne  veut  pas. 

30  Les  cléricaux  invoquent  la  tolérance? 

Il  sufiit,  pour  leur  répondre,  de  citer  le  mot  de 
Lamennais  :  «  La  tolérance  est  une  violation  delà 
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loi  divine.  >>  et  d'ajouter,  avec  Ferry,  qu"  u  ou  ne- 
doit  pas  la  tolérance  aux  intolérants  )). 

De  même,  n'oublions  pas  la  déclaration  cynique 
de  Veuillot.  qui  résume  toute  la  politique  cléri- 
cale :  u  Xous  leur  demandons  la  liberté  parce 
quelle  est  dans  leurs  principes,  mais  nous  la  leur 
refusons  parce  qu'elle  n'est  pas  dans  les  nôtres.  » 
Xous  sommes  prévenus  :  si  nous  ne  voulons  pas 
être  dupes  et  victimes,  n'admettons  pas  aux  béné- 
fices de  la  liberté  les  adversaires  de  la  liberté. 

40  Enfin  voici  l'argument  le  plus  danirereux, 
parce  qu'il  est  le  plus  élastique,  le  plus  général, 
et  qu'on  le  retrouve  au  fond  de  tous  les  autres. 
C'est  l'argfument  qui  se  fonde  sur...  la  «  relati- 
vité de  la  connaissance  »  !  On  peut  le  présenter 
ainsi  : 

—  Vous  dites  que  les  bons  Pères  «  corrompent 
la  jeunesse  »?  Hé  !  C'est  vous  qui  le  dites.  Qu'est-ce 
qui  nous  le  prouve?  En  quoi  renseig:nement  des 
Jésuites  est-il  pernicieux?  Ig:norez-vous  que  les 
cong:rég:anistes  en  disent  tout  autant  de  l'ensei- 
gnement la'ique  ?  Etes  vous  sûrs  d'avoir  raison? 

Certes,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  dé- 
tenir la  vérité  absolue.  Bien  plus,  ce  que  nous  re- 
prochons à  nos  adversaires,  c'est  justement  d'avoir- 
cette  na'ïve  et  in>uj)i)ortable  préteutiim.  Mais,  si 
nous  n'avons  pas  plus  queux  le  monopole  de  la 
certitude,  il  y  a  pourtant  un  certain  nombre  de 
vérités  élal)îies.  qu'à  l'heure  présente  persirtine 
n'ose  plus,  ne  peut  plus  contester.  Ce  sont  ces 
lentes  et  pénibles  conquêtes  delà  raison  humaine 
que  nous  sommes  fermeuient  résolus  à  défendre. 
Est  ce  là  du  fanatisme? 

Parce  que  nous  ne  voulons  pas  nous   résigner 


—  17  — 

au  mal  et  en  sourire,  serons-nous  forcément 
d'odieux  ou  de  ridicules  sectaires?  N'y  a-t-il  pas- 
de  milieu  entre  l'indifférence  égoïste  et  la  haine 
aveugle?  Entre  la  lâcheté  du  dilettante  et  la  sot- 
tise de  M.  Homais  ? 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  la  réserve  et  la 
timidité  de  nos  affirmations,  il  est  au  moins  une 
vérité  d'expérience,  un  [ail,  que  nous  ne  saurions 
révoquer  en  doute  :  nous  sommes  des  animaux 
raisoiinahles.C'e^t  à  cette  humble  constatation  que 
se  réduit  notre  prétendue  intolérance. 

Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  quels  sont  en 
effet,  dans  le  conflit  actuel, -les  deux  adversaires 
en  présence?  L'Eglise  et  laRaison.  Le  catholi- 
cisme, de  son  propre  aveu,  est  la  négation  de  tout 
ce  qui  est  rationnel.  Il  impose  aux  esprits  une 
consigne  surnaturelle,  qu'il  faut  admettre  et  exé- 
cuter sans  examen,  sans  discussion.  Et  cette  con- 
signe est  d'autant  plus  impérieuse  qu'elle  est  plus 
inintelligible,  u  Je  crois,  parce  que  c'est  absurde,  » 
dit  saint  Augustin. 

Eh  bien!  ce  que  nous  nous  proposons  de  com- 
battre, —  justement  parce  ([ue  nous  avons  le 
très  modeste  orgueil  de  nous  croire  des  ((  ani- 
maux raisonnables  »,  —  c'est  l'intransigeance- 
dogmatique,  de  (]uel(jue  autorité  qu'elle  se  ré- 
clame; c'est  la  prétention  d'imposer  aux  esprits 
un  système  de  véFMiés  toutes  faites,  intangi])le, 
maruioréen,  cadavérique  ;(''est  la  préteulion  de 
suppléer  à  toute  recherche  par  la  révélation 
divine.  Et  si  nous  disons  ;  a  Le  catholicisme  (l), 

(1)  Jo  dis  le  catliolicismc  et  non  le  eiéi-icalisme,  car 
il  y  a  t(3ujours  luul  bénéfice  à  appeler   les   choses    pai^ 


—  18  — 

voilà  l'ennemi,  »  c'est  que  le  catholicisme  nous 
représente  sous  sa  forme  la  plus  brutale,  la  plus 
effrontée,  la  plus  odieuse,  î'antirationalisme,  le 
non  sens  érigé  en  article  de  foi,  l'absurdité  cons- 
ciente d'elle  même,  cynique  et  triomphante. 

Qu'on  ne  dise  pas  :  a  Après  tout,  c'est  une  ma- 
nière de  voir.  Ces  gens  ont  leur  opinion  comme 
vous  avez  la  vôtre  :  elles  sont  également  respecta- 
bles. ))  Non,  ce  n'est  pas  une  «  opinion  ))  qu'on 
nous  oppose,  c'est  l'alDsence,  la  négation  formelle 
de  toute  opinion,  et  la  défense  absolue  d'user  de 
sa  réflexion  pour  s'en  faire  une. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  :  «  Vous  cherchez  à 
remplacer  l'idée  catholique  par  l'idée  socialiste. 
Tous  vos  propos  aboutissent  à  la  même  conclu- 
sion :  Prenez  mon  ours.  » 

Non,  nous  ne  faisons  pas  ici  profession  de  so- 
cialisme, mais  de  rationalisme.  Au  dogme  catho- 
lique nous  n'opposons  pas  notre  dogme;  à  la 
vérité  toute  faite  de  l'Eglise,  nous  n'opposons  pas 
telle  vérité  scientifique,  mais  d'une  façon  générale 
la  science  et  ses  procédés  d'investigation.  A  la 
consigne  céleste  nous  opposons  le  doute  métho- 
dique ;  à  la  révélation,  la  critique.  En  un  mot, 
nous  réclamons  pour  tous,  socialistes  ou  non,  le 
droit  de  chercher  librement  la  vérité. 

11  ne  s'agit  même  pas  ici  de  mettre  laraisonaux 
prises  avec  la  foi.  Au  surplus,  distinguer  la  raison 
et  la  foi,  diviser  l'àme  en  deux  compartiments, 


leur  nom.  Si  l'on  reconnaît  le  danger  du  cléricalisme, 
il  convient  de  remonter  à  la  source  du  mal  et  de  re- 
garder en  face  le  véritable  ennemi  :  l'Eglise. 


—  19  — 

celui  de  la  réflexion  et  celui  de  la  prière,  séparés 
par  une  cloison  étanche,  n'est-ce  pas  substituer 
une  double  abstraction  à  la  réalité  vivante?  Est-ce 
que  le  rationalisme  n'implique  pas,  lui  aussi,  un 
acte  de  foi  en  la  raison? 

C'est  dire  qu'en  fm  de  compte  nous  devons 
choisir,  non  pas  entre  la  foi  et  la  raison,  mais 
entre  deux  croyances  :  la  croyance  oreiif/le  et  la 
croyance  éclairée.  Est-il  permis  d'hésiter? 

Si  l'on  pose  en  principe  que  la  raison  doit  être 
l'inspiratrice  et  la  directrice  de  nos  actes,  que  la  so- 
ciété comme  l'individu  doit  lui  demander  sa  règle^ 
on  reconnaîtra  qu'il  est  légitime  de  traiter  en 
ennemis,  non  pas  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
nous,  mais  bien  ceux  qui  nous  dénient  le  droit 
de  penser.  Sinon,  si  par  je  ne  sais  quels  scrupules 
de  faux  libéralisme  nous  ménageons  l'adversaire,, 
autant  vaut  marcher  tout  de  suite  à  quatre  pattes 
—  et  à  reculons. 

C'est  donc  pour  sauvegarder  les  droits  de  la 
pensée,  pour  aflranchir  les  jeunes  esprits  du  joug 
le  plus  étroit  et  le  plus  lourd,  que  nous  combattons 
l'enseignement  clérical  ou  catholique,  —  c'est 
tout  un,  —  et*  nous  ne  comprenons  pas  qu'on 
puisse  le  défendre  au  nom  de  la  liberté. 

Quoi!  Vous  reconnaissez  que  le  ch'^ricalisme  est 
l'ennemi,  et  vous  contestez  à  l'Elat  le  droit  de  re- 
pousser et  de  prévenir  ses  attaques?  C'est  comme 
si  l'on  disait  :  ((  Je  reconnais  que  la  peste  est  un 
redoutable  fléau;  mais  je  suis  trop  libéral  pour 
prendre  contre  elle  des  précautions  propliylac- 
tiques.  Laissez-la  faire;  laissez-la  passer.  »  Si  l'on 
pousse  à  ses  conséquences  l()gi(jues  ce  prétendu 
libéralisme,  on  en  arrive  à  nier  la  légitimité  de 
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toute  loi.  C'est  le  principe  de  lanarchie  bour- 
geoise. 

Eli  fait,  la  lil)erlé  de  l'enseignement  équivaut  à 
la  liberté  de  l'empoisonnement.  L'Etat  exerce  un 
con  Irole  sur  les  denrées  alimentaires;  il  en  éprouve 
la  qualité  :  pourquoi  n'en  serait  il  pas  de  même 
pour  la  nourriture  spirituelle?  Sucer  à  l'école  le 
venin  clérical  est-il  moins  dangereux  que  de  boire 
du  lait  baptisé? 

((  La  vraie  liberté  ne  va  pas  sans  l'intelligence, 
dit  M.  Séailles;  elle  consiste  à  se  donner  une  fm 
raisonnable  et  baute  et  à  s'y  tenir.  »  Si  l'on  en 
croit  les  plus  grands  ])bilosopbes,  raison  et  liberté 
sont  deux  termes  inséparables,  pratiquement 
synonymes.  Développer  la  raison  d'un  bomme, 
c'est  accroître  sa  liberté. 

Voilà  pourquoi  nous  disons  :  «  Combattre  l'en- 
seignement clérical,  c'est  défendre  la  raison,  c'est 
défendre  la  liberté.  Ce  n'est  donc  pas  au  nom  de 
la  liberté  que  l'on  peut  maintenir  aux  congréga- 
nistes  le  droit  d'enseignement  ;  tout  au  contra're, 
c'est  au  nom  de  la  liberté  même  qu'on  doit  le 
leur  interdire.  » 

Si  c'est  à  l'école  de  la  raison  qu6  l'on  apprend 
la  liberté  véritaJ)le.  la  seule  que  l'on  puisse  dé- 
finir, comprendre,  conquérir,  tenir  pour  pré- 
cieuse et  féconde,  nous  pouvons  dire  encore  : 
((  La  Ijberté  de  renseignement  n'est  (juela  liberté 
du  crime;  ce  (|ue  nous  demandons,  c'est  l'ensei- 
:gnement  de  la  liberté.  » 
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—  Soit,  dira-t  on,  c'est  pour  défendre  la  liberté 
que  vous  voulez  fermer  tous  les  établissements 
congréganistes.  Mais,  jusqu'à  présent,  vous  n'avez 
pas  encore  justifié  votre  thèse,  qui  est  celle  du 
monopole.  Pourquoi,  sous  prétexte  de  défendre  la 
liberté,  abolir  la  liberté  denseii^nement  ?  Insti- 
tuer le  monopole,  nest  ce  pas  dépasser  le  but? 
Ne  suffit  il  pas  d'imposer  la  règle  du  silence  aux 
Pères,  aux  Frères  et  aux  Sœurs  ?  Pourquoi  ne  pas 
adopter  l'excellente  attitude  de  Jules  Ferry,  qui 
se  proposait  d'enlever  auxcongréganistes  le  droit 
d'enseigner  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  d'en- 
seignement ? 

C'est,  en  effet,  la  thèse  habile  que  soutinrent 
Jules  Ferry  et  Paul  Bert,  plaidant  pour  l'article  7. 
D'après  eux,  il  ne  s'agissait  que  de  ((  créer  une  in 
capacité  nouvelle  pour  une  classe  de  citoyens  » 
(les  religieux  appartenant  à  une  congrégation  non 
autorisée). 

Je  ne  rechercherai  pas  si  cette  attitude  fut  d'une 
parfaite  sincérité,  ou  s'il  faut  n'y  voir  autre  cliose 
qu'un  stratagème,  une  malice  de  tacticien  parle- 
mentaire. Tout  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  de  sa- 
voir ce  que  vaut  l'article  7  et  quels  résultats  on 
peut  en  attendre.  Or,  à  le  bien  considérer,  ce 
n'est  qu'une  demi  mesure,  et  elle  ])araît  })resque 
aussi  vaine,  aussi  dangereuse,  que  la  loi  mort  née 
sur  le  stage  scolaire.  i 

Que  dit  en  etïet  l'article  7?  a  Nul  n'est  admis  à 
diriger  un  établissement  public  ou  |)rivé,  de  quel- 
([ue  oi'dre  (juil  soit,  ni  à  y  donner  renseignement 
s'il  appartient  à  une  cougiégalion  religieuse  non 
autorisée.  » 

(^es  deux  derniers  mots  enle\('nl  loiile  s;i  \aleui" 
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au  texte  de  loi.  car  la  plupart  des  congréirations 
enseiis^nantes  sont  autorisées.  Si  Ion  maintient 
cette  distinction  (que  rien  na  justifie),  c'est  à  peine 
si  larticle  7  fermera  la  moitié  des  établissements 
congréganistes  qui  donnent  l'instruction  secon- 
daire et  qui  comptent  environ  30.000  élèves. 

De  i)lus.  il  ne  faut  pas  pas  confondre  lensei 
gnement  congréganiste  avec  l'ensemble  de  l'en 
seignement  clérical.  Larticle  7  ne  fermera  ni  les? 
établissements  dirigés  par  l'autorité  diocésaine, 
ni  les  établissements  dirigés  par  des  prêtres  sécu- 
liers, ni  les  petits  séminaires  (59.383  élèves). 

L'article  7  ne  changera  rien  ni  à  l'enseignement 
secondaire  des  tilles,  ni  à  renseignement  primaire 
des  deux  sexes.  Il  ne  supprime  en  effet  ni  les 
écoles  tenues  par  les  sœurs  des  diver>  ordres, 
presque  tous  autorisés,  ni  surtout  les  innombra- 
bles écoles  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
que  Napoléon  avait  tout  spécialement  chargés 
d'aluutir  les  enfants  du  peuple.  Ici  les  chiffres 
sont  effrayants  : 

Ecoles  publiqus  non  laïcisées        354 .  902  élèves 
Ecoles  privées  congréganis- 
tes 1.24o.ooo    — 


Total l.OUO. 457  élèves 

A  jouiez 'les  200.000  garçons  et  filles  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  et  vous  arriverez  au  total 
formidable  de  1.800,000  enfants,  victimes  de  l'en 
seigneuientcléi'ical.  Un  million  huit  cent  mille! 
L'article  7.  qui  prétend  soustraire  quinze  mille  jeu- 
nes gens  de  la  haute  bourgeoisie  à  l'influence  de 
l'Eglise  (vains  efforts,  car  la  bourgeoisie  est  clé 
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ricale  par  définition),  se  bornerait  donc  àguérir... 
la  cent  vingtième  partie  du  mal! 

A  vrai  dire,  l'article  7  ne  vise  guère  que  les 
jésuites  et  les  dominicains  ;  il  les  vise,  mais  dans 
de  pareilles  conditions  il  est  plus  que  probable 
qu'il  ne  les  atteindra  pas.  L'bistoire  nous  invite  à 
la  méfiance  :  on  a  maintes  fois  supprimé  les  bons 
Pères,  ils  ont  toujours  trouvé  le  moyen  de  repa 
raître.  Cest  comme  la  mauvaise  herbe  :  plus  on 
la  coupe,  plus  elle  repousse  ;  ou  comme  disait  je 
ne  sais  plus  quel  nonce  apostolique,  a  la  compa- 
gnie de  Jésus,  c'est  la  compagnie  du  Phénix.  » 

Si  pour  rentrer  dans  la  circulation  il  ne  sulïït 
pas  aux  bons  Pères,  comme  sous  lEmpire,  de 
s'intituler  Pacanaristes,  soyez  siirs  qu'ils  nous 
reviendront  comme  prêtres  séculiers.  Si  par 
extraordinaire  ils  ne  reviennent  plus,  leurs  élèves 
dispersés  se  retrouveront...  à  Stanislas. 

Quelle  plaisanterie  !  A  quoi  servira-t-il  de  fer- 
mer deux  ou  trois  jésuitières,  si  renseignement 
clérical  subsiste  à  peu  près  tel  quel  et  continue 
ses  ravages,  non  pas  en  dépit  de  l'article  7,  mais 
en  vertu  même  de  l'article  7  qui  consacrera,  qui 
légalisera  son  existence  ? 

Le  seul  moyen  d'en  finir,  de  prévenir  tous  les 
pieux  stratagèmes,  de  couper  d'un  seul  coup  toutes 
les  tètes  de  l'hydre,  c'est  évidemment  d'instituer 
le  monopole. 


A  ces  raisons  d'ordre  pratique  s'ajoutent  des 
raisons  théoriques,  déduites  de  nos  principes.  Si 
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importante  que  soit  cette  question  du  cléricalisme, 
sa  solution  ne  doit  pas  nous  préoccuper  exclusi- 
vement. Dépassons  le  point  de  vue  de  l'actualité 
pour  considérer  le  problème  dune  façon  plus 
générale. 

Tout  d'abord,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse 
tirer  d'une  phrase  incidente  de  Marx  une  objec- 
tion sérieuse  contre  le  monopole.  11  serait  assez 
étrange  que  l'Etat  collectiviste  ou  communiste, 
centralisant,  unifiant,  exploitant  au  profit  de  tous 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  négligeât  la 
première  de  ces  forces,  celle  qui  est  comme  l'es- 
sence et  le  principe  de  toutes  les  autres,  je  veux 
dire  la  force  spirituelle.  Monopoleur  par  détini- 
tion,  l'Etat  socialiste  hésiterait  à  se  charger  du 
monopole  de  l'éducation  nationale?  La  socialisa- 
tion des  biens  s'arrêterait  au  bien  le  plus  pré 
cieux,  à  celui  dont  il  est  le  plus  facile  de  jouir  en 
commun,  le  seul  que  le  partage  multiplie?  Que 
vaudrait  l'organisation  matérielle  et  quelles  chan 
ces  aurait  elle  d'être  une,  harmonieuse  et  féconde, 
si  l'on  ne  s'appliquait  à  réaliser  d'abord  l'unité 
intellectuelle  et  morale  ? 

Certains  de  nos  amis  ne  semblent  pas  disposé& 
à  l'admettre,  u  L'unité  spirituelle?  disent-ils; 
Louis  XIV  et  Na])oléon  ne  parlaient  i)as  autre- 
ment. Est-ce  que  dans  la  société  future  on  ensei- 
gnera uniformément  le  même  catéchisme?  Ce 
n'est  pas  la  peine  de  secouer  le  joug  du  dogme 
catholi((ue,  si  c'est  pour  nous  imposer  un  dogme 
nouveau.  » 

•    En   vérité,   j'admire  la  malice  des  politiciens 
bourgeois.  Ils  nous  ont  si  souvent  resservi  l'anti 
thèse  de  la  liberté  et  de  l'autorité,  nous  accusant 
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de vouloir  ((  édifier  des  bagnes  tout  neufs  où  l'hu- 
manité jouira  du  bonheur  de  la  chaîne  perfec- 
tionnée »,  que  nous  avons  lini  par  prendre  leurs 
objections  au  sérieux.  Et  pour  bien  les  convaincre 
<iue  nous  savons  nous  aussi  tout  le  prix  de  la 
liberté,  que  nous  ne  sommes  pas  des  ((  autoritai 
res  »,  nous  en  venons  presque  à  nous  contredire, 
à  mettre  en  doute  la  valeur  de  nos  principes.  On 
dirait  —  et  toutes  les  fois  qu'un  des  nôtres  leur 
en  donne  l'occasion,  les  réactionnaires  ne  man- 
quent pas  de  l'observer  —  que  nous  avons  peur 
ou  boute  de  notre  idéal.  Sans  voir  le  piège  qui 
nous  est  tendu,  nous  acceptons  étourdiment  cette 
idée  de  ril)erté  telle  que  les  bourgeois  nous  la  pro- 
posent, et  faute  d'avoir  commencé  par  la  défuiir, 
BOUS  en  arrivons  à  dire  comme  eux,  quitte  à  crier 
plus  fort  qu'eux,  ingénument,  pour  bien  leur 
prouver  que  nous  sommes  des  ((  révolutionnai- 
res )).  Ah  !  vous  êtes  pour  la  liberté  de  renseigne- 
ment ?;Eh  bien  !  nous  le  sommes  encore  plus  que 
TOUS...  A  bas  les  dogmes  !  A  bas  le  catécbisme  ! 
Dans  la  cité  socialiste,  lenseigneiuent  sera  telle- 
ment libre  qu'on  enseignera  tout  ce  qu'on  voudra, 
où  on  voudra,  comme  ou  voudi'a.  Certains  |)ro 
fesseurs  démontreront  à  leurs  élèves  (jue  deux  et 
deux  font  trois,  d'autres  que  deux  et  deux  font 
tîinq.  Ah!  mais...  On  verra  bien  si  nous  ne  som- 
mes pas  des  liommes  libres  ! 

C'est  enfantin.  La  prétendue  lil)erté  que  célè- 
brent les  gazettes  bourgeoises  n'est  autre  chose 
que  le  caprice  et  l'arbitraire.  Ce  n'est  ])as  seule- 
ment la  caricature,  c'est  exactement  le  contraire 
de  la  liberté.  N'est ce  pas  de  cette  libei'lé  là  (|ue 
sont  laites  toutes  les  tyrannies  et  toutes  les  servi 
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tildes?  Quest  ce  que  la  tyrannie  sinon  la  liberté 
d'un  seul  ? 

De  même,  il  faut  Men  sentendre  sur  leimot 
d'autorité.  Celle  dont  on  nous  menace  comme 
d'un  épouvantait  est  celle  de  je  ne  sais  quel  pou- 
voir autocratique,  dont  les  décisions  s'impose- 
raient à  nous  comme  les  arrêts  du  destin  ;  c'est 
l'autorité  brutale  du  monarque  absolu,  investi 
par  Dieu  de  sa  fonction  souveraine.  Comme  la 
fausse  liberté  qu'exaltent  à  l'envi  les  théoriciens 
du  capitalisme,  cette  autorité  n'est  encore  que  le 
caprice  et  l'arbitraire.  N'est  il  pas  amusant  de 
constater,  qu'en  dernière  analyse  l'autorité  dont 
on  nous  fait  peur  est  d'essence  identique  à  la  soi- 
disant  liberté  que  d'autre  part  on  nous  somme  de 
respecter? 

'Sans  doute,  la  liberté  véritable,  entendue  au 
sens  d'autonomie  rationnelle,  s'oppose  à  cette  au- 
torité autocratique.  Mais,  à  l'heure  présente, 
avons  nous  à  craindre  les  abus  de  pouvoir  d'une 
pareille  autorité?  Non.  dans  notre  démocratie, il 
n'y  a  d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi;  et  la 
loi,  c'est  notre  œuvre,  l'expression  de  la  volonté 
nationale.  Obéira  la  loi,  c'est  obéira  nous-mêmes. 
Théori(juement.  l'Etat,  c'est  nous.  (S'il  est  bour- 
geois, nest-ce  pas  notre  faute?)  Sous  un  régime 
de  suffra2:e  universel.  1  autorité  ne  devrait  être 
que  l'afTirmation  denotre  liberté.  Déjà,  dans  les 
conditions  actuelles,  et  à  plus  forte  raison  dans 
l'hypothèse  d'un  état  socialiste,  autorité  ne  peut 
vouloir  dire  qu'organisation,  discipline,  règle 
librement  acceptée.  L'on  voit,  par  suite,  ce  que 
vaut  la  grossière  antithèse  dont  il  s'agit.  Au 
point  de  vue  social,  comme  au  point  de  vue  indi- 
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viduel,  la  vraie  liberté  ne  s'achève  et  ne  se  réalise 
que  dans  et  par  la  règle,  a  Elle  n'est  pas  l'ab- 
sence de  toute  loi,  dit  excellemment  M.  Séailles, 
elle  est  l'obéissance  à  la  loi  qu'on  a  consentie.  » 

Nous  découvrons  ici  le  sophisme  sur  lequel  re 
pose  toute  l'argumentation  ((  libérale  ».  Nest-il 
pas  significatif  de  voir,  comme  je  l'indiquais  au 
début,  tous  les  réactionnaires  qui  réclament  la 
liberté  d'enseignement  réclamer  aussi,  et  pour 
les  mêmes  raisons,  ce  qu'ils  osent  appeler  la  li- 
berté du  travail?  Ce  simple  rapprochement  suffi- 
rait à  nous  convaincre  :  de  même  que  les  socia- 
listes demandent  à  l'Etat  de  régler  plus  équita- 
blement  les  conditions  du  travail,  de  même  ils  ne 
doivent  pas  craindre  son  intervention  quand  il 
s'agit  d'organiser  l'enseignement  national. 

Nos  amis  Louis  Révelin  et  Léon  Blum  ont  très 
brillamment  soutenu  la  thèse  contraire.  Ils  ne 
€ontestent  point  que  l'Etat  socialiste  doive  se  ré- 
server le  monopole  de  l'enseignement;  mais,  de- 
mandent ils  avec  inquiétude,  n'est-ii  pas  impru- 
dent de  le  confier  à  l'état  bourgeois  ?  Si  quekiue 
Méline  revenait  aux  affaires,  ou,  pour  mettre  les 
choses  au  pis,  si  quelque  César  s'emparait  du 
pouvoir,  ne  trouverait-il  pas  dans  le  monopole  un 
terrible  instrument  d'oppression  ? 

Pour  nous  faire  partager  cette  crainte,  il  me 
semble  qu'il  faudrait  nous  ex[)li(|uer  d'abord 
pourquoi  Méline  et  les  mélinistes  c()m{)tent  juste- 
ment parmi  les  cliamj)ions  les  plus  résolus  de 
l'enseignement  libre.  S'ils  en  ont  pris  la  défense, 
€'est,  à  n'en  point  douter,  qu'insirnils  par  l'expé 
rience  ils  considèrent  la  liberté  de  renseignement 
<:omme  beaucouj)  plus  capable  (jue  le  monoi)ole 
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de  servir  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  cléricale. 
Quant  au  César,  il  est  vrai  que  Napoléon  vit 
dans  le  monopole  un  moyen  daffermir  son  des- 
potisme. Mais  l'institution  du  monopole  n'a  pas 
empêché  l'Université  d'être  libérale  dix  ans  plus 
tard  et  de  former  les  hommes  de  48.  N'est-ce  pas 
précisément  pour  combattre  ce  libéralisme  et 
cléricaliser  l'enseignement  que  les  ultracatholi- 
ques demandèrent  et  linirenl  par  obtenir  l'aboli- 
tion du  monopole? 

.Certes,  s'il  se  produisait  une  réaction  césa- 
rienne, l'enseignement  subirait  le  contre-coup  de 
cette  réaction.  Mais,  dans  l'hypothèse  du  mono- 
pole, le  danger  serait-il  plus  grave?  S'il  existait 
à  côté  de  l'enseignement  ofliciel  un  enseigne- 
ment liétérodoxe.  le  pouvoir  hésiterait-il  à  l'inter- 
dire ? 

Au  fond,  les  arguments  invoqués  par  les  socia- 
listes qui  redoutent  l'institution  du  monopole, 
sont  dirigés  non  pas  contre  le  monopole,  mais 
contre  l'Etat  bourgeois.  Ils  reviennent  à  dire  : 
((  Tant  que  nous  vivrons  sous  un  régime  bour- 
geois, l'inspiraticui  générale  de  l'enseignement 
restera  conforme  à  l'esprit  bourgeois.  »  C'est  in- 
contestable. Mais  la  liberté  de  l'enseignement  n'y 
changera  rien.  Bien  plus,  il  est  démontré  que 
plus  l'enseignement  est  libre,  moins  il  est  libéral. 
Nous  devons  donc  considérer  comme  un  progrès 
l'institution  du  nu)nopole. 

Vn  état  démocratique  —  et  c'est  là  le  point  es- 
sentiel —  ne  |)en(  ouvrir  d'autre  école  (|ue  celle 
de  la  raison.  Cela  doit  nous  suffire,  puis(|ue  nous 
sommes  convaincus  que  la  victoire  de  la  raison, 
c'est  notre  victoire.  N'est  ce  pas  elle  qui  nous  a 
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fait  concevoir  notre  idéal  de  bonheur  par  la  jus 
tice  ?  N'est-ce  pas  elle  seule  qui  nous   permettra 
de  le  réaliser? 

S'il  nous  arrive  de  prévoir  quelque  réaction 
passagère,  Tunique  moyen  de  la  prévenir  ou  d'en 
triompher,  c'est  d'avoir  pleine  confiance  dans  la 
raison.  Quelle  que  soit  la  discipline  qu'on  cherche 
à  lui  imposer,  il  y  a  en  elle  une  force  de  résis- 
tance et  d'expansion  qu'il  est  impossible  de  con- 
tenir. Si  réactionnaire  que  soit  le  pouvoir,  la  li- 
berté de  l'enseignement  au  sens  p.rofond  du  mot 
subsistera  toujours,  pourvu  qu'il  y  ait  dans  nos 
écoles  des  hommes,  et  qui  pensent. 
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